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Discorde ou harcèlement psychologique?
Quand les relations professionnelles s’enveniment ...

Depuis l’introduction, en juin 2004, de nouvelles dispositions à la Loi sur les normes du travail en matière de harcèlement psychologique et sur les intentions premières de la loi. Les organisations ont tenu des milliers de séances de formation et de sensibilisation sur le sujet. Des centaines d’experts ont convaincu les entreprises de se doter d’une politique visant à contrer le harcèlement et leur ont fourni un cadre de référence pour faciliter sa rédaction. D’innombrables articles ont été publiés sur l’importance de la prévention et sur l’obligation de l’employeur de prendre tous les moyens raisonnables pour assurer à l’employé un milieu de travail exempt de harcèlement psychologique.

Il sera question du processus de traitement des plaintes; comment aider les personnes à gérer des situations où le harcèlement psychologique est invoqué? Être en mesure de mieux distinguer une plainte formelle, ou bien un mécontentement ou des contrariétés qui se transforment en plainte de harcèlement psychologique pour démontrer leurs insatisfactions. Nous discuterons d’autres lois qui visent que la première responsabilité est de protéger la santé, la sécurité des employés incombe à l’employeur et il a le devoir et l’obligation de prévenir et de corriger toute conduite répondant à la définition de harcèlement psychologique.

Chapitre 1 - Le dilemme de la victime de harcèlement

La victime se pose beaucoup de questions avant de déposer une plainte formelle pour harcèlement psychologique. Ce qu’elle désire avant tout, c’est de retrouver un degré de bien-être raisonnable lorsqu’elle est au travail. La victime puise son énergie pour composer avec ce qu’elle vit; il lui reste donc peu d’énergie et de ressources pour se faire entendre et se défendre. Il faut beaucoup de courage pour déposer une plainte formelle pouvant mener à une enquête administrative et que ça exige parfois plus de détermination et d’énergie qu’il ne lui en reste. 
Pour la victime ébranlée, il peut être très déstabilisant d’entreprendre un processus souvent perçu comme étant une démarche de blâme et de reproches. La victime de harcèlement psychologique sera tiraillée entre le besoin que les choses changent et la crainte de passer à l’action. Avec la peur de ne pas se souvenir de tout ce qui est arrivé et d’être incapable de bien relater les faits parce que la victime de harcèlement n’a pas toujours le réflexe de monter un dossier ou de noter au fur et à mesure les gestes reprochés.

Chapitre 2 - L’enquête administrative, les effets et les répercussions

Le fait de s’engager dans un processus de plainte formelle, avant tout ce que cela exige sur le plan psychologique, augmentera considérablement le mal-être d’une personne fragilisée. Son anxiété et le stress viendront miner le peu d’énergie qui lui reste pour maintenir un rendement acceptable. La victime se demandera si elle veut vraiment s’engager dans ce processus ou encore, elle repoussera le moment de passer à l’action dans l’espoir que la situation se règlera d’elle-même, même s’il est peu probable que cela se produise. Le processus de plainte peut sembler intimidant et complexe. La durée de la démarche peut décourager bien des personnes à poursuivre leurs démarches.

Le but premier de toute enquête administrative est d’établir les conduites dénoncées par la personne plaignante répondant aux critères qui définissent le harcèlement psychologique au sens de la loi et, de prendre tous les moyens nécessaires pour faire cesser ces conduites. Il est primordial de tout mettre en œuvre afin que le processus ait le moins d’effets négatifs possible sur l’équipe. Les répercussions sur le milieu de travail seront inévitables dès qu’une plainte est déposée et qu’une enquête est amorcée; il y aura des rapprochements selon les affinités avec la plaignante ou avec la personne mis en cause, création ou intensification d’un esprit de clan rumeurs et prédictions quant à savoir qui sera choisi comme témoin. 
Chapitre 3 - La plainte formelle utilisée à mauvais escient

Depuis la mise en place des dispositions de la Loi sur les normes du travail concernant le harcèlement psychologique de 2004, les règles de ces dispositions ont connu une grande évolution dans le traitement des plaintes et la tenue d’enquêtes les concernant. Avec le temps et l’expérience, il est devenu important d’encadrer tout le processus d’enquête afin de ne pas miner l’intégrité et la crédibilité du processus. Certaines enquêtes moins supervisées ont causé plus de tort que de bien. Les individus directement liés à ces plaintes ont vécu d’importants malaises, et les conséquences sur le climat du travail ont été plus néfastes que bénéfiques. En 2013, un code de conduite18 a été créé par les conseillers des ressources humaines agréées (CHRA) qui offrent un cadre de déontologie à ses membres appelés à mener des enquêtes.

Chapitre 4 : L’enquête, une démarche aux multiples facettes

L’enquête est un bon moyen pour enrayer tout type de harcèlement psychologique au travail lorsqu’une plainte formelle en vertu de la politique contre le harcèlement psychologique en milieu de travail est déposée.

Lorsque la plainte pour harcèlement psychologique est déposée et que l’employeur décide d’ouvrir une enquête, deux options s’offrent à lui. Il peut soit confier l’enquête à l’interne ou la confier à l’externe.

Ressource à l’interne :

Certaines entreprises effectueront une enquête qui est menée avec des ressources qui sont l’intérieur de l’entreprise. Cette méthode est souvent utilisée dans de grosses entreprises et consiste à prendre des personnes qui ne sont pas impliquées dans conflit afin de résoudre le conflit présent entre les deux employés. Il n’est pas rare que l’on retrouve certaines proximités relationnelles entre les employés ou encore il est fort possible que les employés se coïtent à l’extérieur du travail. Ainsi, ce genre de situation vient biaiser le jugement professionnel de la personne responsable de mener l’enquête et n’en tirera pas de résultats neutres.
Ressource à l’externe : 

Certaines entreprises utiliseront des ressources à l’externe pour effectuer l’enquête suite à la déposition d’une plainte pour harcèlement psychologique. Bien souvent, la ressource externe sera perçue comme étant plus crédible qu’une personne à l’interne du simple fait qu’elle n’est pas impliquée dans l’organisation et qu’elle est détachée du conflit présent dans l’entreprise.

Pour que l’enquête soit bien effectuée, certaines compétences sont requises et sont nécessaires pour l’enquêteur :

1. 
Connaissance de soi-même

Lorsque la personne ressource possède un bon contrôle de soi même, elle sera en mesure de maitriser ses propres émotions face aux situations de manière à ne pas laisser influencer sur les résultats de l’enquête qu’il effectue. De plus, la personne responsable de mener l’enquête doit demeurer attentive. De cette manière, elle sera en mesure d’utiliser sa capacité de « savoir ressentir » qui lui permettra de mieux juger de la crédibilité des personnes interrogées.

2. 
Savoir interpréter les messages 

La ressource externe doit être en mesure de savoir bien interpréter tous les messages possibles des individus interrogés. En se penchant sur les émotions, la gestuelle et les réactions spontanées manifestées par les individus en question, il sera en mesure de mieux comprendre ce qu’ils ressentent face à la situation. Par la suite, il sera en mesure de porter un jugement plus éclairé sur la situation

Chapitre 5 : Solutions de rechange à l’enquête.

Dans bien des cas, l’enquête n’est pas le meilleur moyen pour résoudre la plainte pour harcèlement psychologique qui a été déposée. En effet, il existe un bon nombre de moyens alternatifs à l’utilisation de l’enquête :

· 
Prendre les moyens raisonnables :

Par moyens raisonnables, les gestionnaires doivent prendre en considération l’impact possible que les moyens choisis pour contrer la plainte auront sur l’environnement de travail, tant pour les personnes directement impliquées que sur l’équipe de travail en général. De plus, l’énoncé prévoit aussi que l’on doit amener les personnes fautives à prendre conscience de la nécessité de corriger les comportements jugés inacceptables.

· 
L’analyse du climat de travail :

Le but premier de l’analyse du climat de travail est de dresser un bilan de l’état actuel du milieu de travail dans lequel les employés travaillent, en accordant une attention plus particulière en ce qui concerne la qualité des relations interpersonnelles. Cette analyse n’a pas pour objectif de pointer du doigt une personne en particulier, elle veut cependant identifier les principaux instigateurs du climat malsain ou ceux qui y contribuent. Dans la majorité du temps, ce type d’analyse se fait lorsque le climat est caractérisé depuis un bon moment par le mécontentement, la démoralisation ou encore l’exaspération des employés.

· 
L’intervention du gestionnaire :

Une autre démarche que l’organisation peut utiliser est de faire intervenir le gestionnaire dans le processus de plainte. Pour ce faire, l’entreprise en question doit posséder une politique claire et accessible pour contrer le harcèlement psychologique. De plus, l’employeur doit aussi donner la possibilité à l’employé d’accéder à un processus lui permettant de se faire entendre lorsqu’il se croit victime de harcèlement. C’est donc à ce moment que l’implication du gestionnaire devient importante. En effet, tout au long du processus, le gestionnaire doit rester le principal responsable d’analyser le contenu de la plainte ainsi que d’analyser ça recevabilité, sans quoi il ne sera pas en mesure d’avoir les informations de première main pour être en mesure de gérer les problématiques issues de difficultés relationnelles

· 
La médiation : 

La médiation est un outil efficace qui peut être utilisé pour rétablir le contact entre les personnes. Pour utiliser cette méthode, les employés doivent tout d’abord respecter certains critères essentiels. Ils doivent être à l’écoute, respecter l’autre, être objectifs, présenter une ouverture d’esprit, respecter la confidentialité de la chose et être capables de faire connaitre ses besoins réels.

Conclusion

De plus en plus, les organisations croient que la qualité de vie au travail repose à la fois sur le bien-être physique et psychologique des employés ainsi que sur une bonne gestion organisationnelle. En effet, les organisations sont convaincues que la santé et la sécurité des travailleurs, autant sur l’aspect physique que sur l’aspect psychologique, doit faire partie intégrante non seulement du plan concernant les politiques de l’entreprise, mais aussi dans les pratiques courantes de travail et dans les méthodes de gestion du personnel.

Dans la majorité des cas, la Loi sur les normes du travail guide les employeurs dans le cadre de leurs activités professionnelles, notamment par les nombreuses exigences que la loi dicte. En effet, les gestionnaires ainsi que tous les employeurs doivent prendre tous les moyens possibles et raisonnables pour maintenir un environnement sain au travail ; ils doivent prévenir le plus possible le harcèlement psychologique au travail.

Comme dans toute loi, il existe toujours des recours dans l’éventualité où une personne se sent lésée par le non-respect des modalités de la Loi sur les normes du travail. En effet, le premier recours qu’un individu peut faire est de déposer une plainte formelle qui vise à faire cesser toutes conduites qui sont perçues comme du harcèlement psychologique.

Du point de vue de l’employeur, mener une enquête administrative suite à la déposition d’une plainte pour harcèlement psychologique est un bon moyen qui répond à l’obligation d’assurer à ses employés un environnement de travail sain. Cependant, il faut savoir que mener ce genre d’enquête peut avoir l’effet inverse dans l’organisation. Bien souvent, ce phénomène survient lorsque l’analyse préalable de la situation n’est pas faite et que le gestionnaire n’a pas considéré d’autres alternatives pour résoudre la situation.

Dans plusieurs cas, la plainte déposée n’est pas toujours utilisée pour le cas de harcèlement psychologique au travail, mais bien plus pour dénoncer certains comportements de non-respect, de non-collaboration, d’incivilité et de manque de savoir-vivre à l’intérieur de l’organisation. Bien que les comportements ne soient pas nécessairement considérés comme du harcèlement, le gestionnaire doit porter une attention particulière puisque si ces derniers ne sont pas réglés, ils peuvent éventuellement dégénérer et être considérés comme du harcèlement psychologique. Bien souvent, les comportements sont jugés anodins par le gestionnaire, ce qui nuit davantage au climat de travail des subordonnées.
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